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PRÉAMBULE 
 
À titre d’établissement d’enseignement supérieur, le Cégep de St-Félicien1 reconnait que la 
recherche contribue à l’accomplissement de sa mission, notamment par l’importance que revêtent 
les activités de recherche et d’innovation dans l’avancement des connaissances fondamentales ou 
appliquées, dans le renouvellement des pratiques d’enseignement et dans le développement 
institutionnel et régional. De plus, le Cégep considère que la recherche contribue notamment à 
l’avancement et au transfert de connaissances, au développement des régions Saguenay-Lac-Saint-
Jean et Nord du Québec ainsi qu’à l’ensemble du Québec, à l’enrichissement et au renouvellement 
des pratiques d’enseignement.  
 
Ainsi, la recherche s'inscrit dans les priorités institutionnelles de la planification stratégique du Cégep 
depuis 2012. En 2018, il a vu naître le Centre collégial de transfert technologique (CCTT) Écofaune 
boréale, dont le siège est à Mashteuiatsh. La recherche collégiale est néanmoins valorisée à tous les 
égards, qu’elle se réalise sur le site de Saint-Félicien ou dans son Centre d’études collégiales à 
Chibougamau, à la formation régulière, ou au Service aux entreprises et à la collectivité. 
 
En tant qu’établissement admissible et signataire de l’Entente sur l’administration des subventions et 
des bourses des organismes subventionnaires fédéraux, le Cégep veille à ce que les activités de 
recherche auxquelles il est associé répondent aux exigences en matière de conduite responsable et 
éthique en recherche. 
 
Cette politique atteste la volonté institutionnelle d’apprécier, sous l’angle de la dignité humaine, tout 
projet de recherche faisant appel à des êtres humains en se référant plus précisément aux normes 
minimales établies dans l’Énoncé de politique des trois Conseils : éthique de la recherche avec des 
êtres humains (EPTC2-2022). Elle a par ailleurs préséance sur toute autre politique éthique ou règle 
déontologique d’un partenaire externe qui pourrait être associé au Cégep de St-Félicien aux fins de 
réaliser des activités de recherche. 
 
Le Cégep de St-Félicien adhère totalement à l’EPTC2-2022 qui constitue son cadre de référence 
premier2. Notre politique y emprunte plusieurs définitions, règles et principes sous-jacents aux 
enjeux éthiques actuels de la recherche avec des êtres humains3. Le Cégep s’assure également que 
les valeurs et les pratiques adoptées dans sa stratégie de soutien à la recherche institutionnelle 
soient conformes au Cadre de référence des trois organismes sur la conduite responsable de la 
recherche (2021), et à la Politique sur la conduite responsable en recherche des Fonds de recherche 
du Québec (FRQ, 2022)4. Ces différents cadres balisent donc les travaux de son comité d’éthique de 
la recherche (CER) et de toute personne engagée dans des activités de recherche avec des êtres 
humains. 

 
1 Le vocable “Cégep de St-Félicien” compte les trois (3) sites, soit le Centre d’études collégiales à Chibougamau 
(CECC) et le Cégep de St-Félicien à Saint-Félicien et le Centre collégial de transfert technologique (CCTT) 
Écofaune boréale à Mashteuiatsh. 
2 En plus de l’Énoncé de politique des trois Conseils (EPTC2-2022) ce texte reprend et adapte également 
certains éléments de contenu des politiques institutionnelles sur l’éthique de la recherche du Cégep régional de 
Lanaudière et du Collège Marie-Victorin. Il est possible de consulter ces politiques en consultant leur site 
Internet. 
3 Afin de ne pas alourdir le texte, et bien que nous le signalions régulièrement, nous ne référons pas 
systématiquement aux passages tirés ou inspirés de l’Énoncé de Politique des trois Conseils (EPTC2-2022). Il 
est possible de consulter la version officielle de l’ÉPTC 2022 au https://ethics.gc.ca/fra/policy-politique_tcps2-
eptc2_2022.html. 
4 Fonds de recherche Nature et technologie, Fonds de recherche Société et culture et Fonds de recherche 
Santé. Soulignons que les FRQ se sont largement inspirés des politiques fédérales en matière de conduite 
éthique en recherche, dans un souci de simplification et d’harmonisation de ces pratiques pour les chercheurs 
québécois (FRQ 2022, p.6). 

https://ethics.gc.ca/fra/policy-politique_tcps2-eptc2_2022.html
https://ethics.gc.ca/fra/policy-politique_tcps2-eptc2_2022.html
https://ethics.gc.ca/fra/policy-politique_tcps2-eptc2_2022.html
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Enfin, la présente Politique est complémentaire à la Politique institutionnelle de la recherche, à la 
Politique institutionnelle sur la conduite responsable en recherche et à la Politique institutionnelle 
relative à la propriété intellectuelle liée à la recherche. 
 

Article 1 − OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 
 

Les objectifs de la Politique institutionnelle sur l’éthique de la recherche avec des êtres humains 
sont les suivants : 

 préciser les attentes du Cégep de St-Félicien en matière de recherche avec des êtres humains; 

 s’assurer du comportement éthique de toute personne impliquée dans des activités de 
recherche menées au Cégep de St-Félicien ou en collaboration avec le Cégep de St-Félicien; 

 informer la communauté collégiale des règles et des principes qui déterminent les conduites 
éthiques propres à la recherche avec des êtres humains; 

 préciser la structure, les responsabilités et les modalités d’évaluation éthique des projets de 
recherche qui font appel à des êtres humains; 

 promouvoir et soutenir des comportements éthiques qui garantissent le respect des personnes, 
la justice et la préoccupation pour le bien-être de toute personne participant à des activités de 
recherche menées au Cégep de St-Félicien ou en collaboration avec le Cégep de St-Félicien 
(EPTC2-2022 et FRQ, 2022). 

 

Article 2 − CHAMPS D’APPLICATION 
 

La présente Politique s’applique à tout projet de recherche, subventionné ou non, sous l’autorité 
ou sous les auspices du Cégep de St-Félicien. Un projet est sous son autorité lorsque qu’il est 
mené par des membres du personnel, des étudiants et des étudiantes ou des partenaires externes 
qui font appel à des sujets humains dans l’institution ou à l’extérieur de celle-ci.  
 
La Politique s’applique également aux activités de recherche réalisées par des étudiantes et des 
étudiants dans le cadre de cours ou de stages dans le but de leur permettre de se familiariser avec 
les méthodes de recherche de leur domaine d’études5. En effet, ces activités amènent des risques 
potentiels pour les personnes qui y participent et qu’il peut être impossible pour elles de les 
distinguer des activités qui correspondent davantage à la définition de la « recherche ». Pour ces 
activités, toutefois, le processus d’approbation éthique est délégué aux départements concernés 
ou au comité bioéthique (voir l’article 10.3.2 pour l’application).  
 

Article 3 − DÉFINITIONS 
 

Afin de favoriser la compréhension commune de la Politique institutionnelle sur l’éthique de la 
recherche avec des êtres humains, nous définissons certains concepts fondamentaux qui en 
précisent le sens. Ces définitions sont reprises en partie ou adaptées de celles contenues dans 
l’EPTC2-2022 et dans la Politique sur la conduite responsable en recherche, des FRQ 2022. art.2. 
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3.1 Activité de recherche ou projet de recherche 
 

Démarche visant le développement de connaissances au moyen d’une étude structurée ou d’une 
investigation systématique (EPTC2-2022). 

 
3.2 Atteinte à la vie privée 

Préjudice subi par un.e participant.e, ou par un groupe de participants à la suite de la collecte, de 
l’utilisation et de la divulgation de renseignements personnels dans le cadre d’une recherche. 

3.3 Chercheur, chercheuse 

Toute personne qui mène des projets de recherche. Il peut s’agir d’une personne responsable du 
projet de recherche (chercheur principal ou chercheuse principale), dont l’une des fonctions 
premières consiste à diriger la réalisation d’un projet, ou de toute personne engagée dans une 
équipe de recherche (FRQ 2022, art.2, p.7).  

3.4 Comité de bioéthique 
 
Le comité de bioéthique vise à promouvoir le respect, l'intégrité et la sécurité des êtres humains 
qui utilisent des liquides biologiques, des micro-organismes et des cultures cellulaires lorsqu’ils 
sont impliqués au sein d’activités de recherche dans les projets menés dans le cadre de cours au 
sein du Cégep ou en partenariat avec le Cégep6.  

3.5 Comité d’éthique de la recherche (CER) 

Instance institutionnelle à qui le Cégep de St-Félicien délègue le mandat d’évaluer l’acceptabilité 
éthique de toute recherche menée avec des êtres humains, dans les sphères de compétence de 
l’institution ou en partenariat avec elle. 

 
3.6 Confidentialité 

 
Engagement éthique ou légal, de toute personne responsable d’un projet de recherche ou associés à 
des projets de recherche, à protéger l’information qui leur est confiée : accès, utilisation, 
divulgation, modification non autorisée, perte et vol. 

 
3.7 Conflit d’intérêts 

 
Le conflit d’intérêts peut être le fruit d’activités ou de situations qui engendrent un conflit réel, 
potentiel ou apparent entre les devoirs ou les responsabilités d’une personne ou d’un 
établissement à l’égard des activités de recherche et ses intérêts personnels, institutionnels ou 
autres. Il peut s’agir, entre autres, d’intérêts commerciaux, financiers ou d’affaires propres à 
l’établissement ou aux personnes en cause, à leurs familles, à leurs amis ou à leurs relations 
professionnelles passées, actuelles ou éventuelles. 

 
3.8 Consentement libre et éclairé, continu 

 
Indication de l’accord d’une personne, ou d’une tierce personne, à devenir un participant ou une 
participante à un projet de recherche sans recours à la manipulation, à la coercition ou à l’influence 
excessive. Le sujet doit également recevoir toutes les informations nécessaires pour porter un 

 
6 Se référer aux règles de fonctionnement du comité bioéthique du Cégep de St-Félicien et du Centre d’études 
collégiales à Chibougamau pour plus d’information. 
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jugement conscient et éclairé, ce qui implique une formulation des renseignements adaptée à ses 
capacités de compréhension. Cet accord doit être maintenu tout au long du projet. 

 
3.9 Éthique  

 
Ensemble des valeurs et des règles morales qui régissent la pratique d’une activité de recherche 
faisant appel ou non à des sujets humains. « Ces normes se préoccupent principalement de la 
façon d’agir des personnes qui mènent des activités de recherche d’un point de vue déontologique 
[…] » (FRQ 2022, art. 2, p. 8). 
 
3.10 Intégrité 

 
Comportement moral et éthique qui fait appel à des conduites et à des valeurs d’objectivité, de 
probité, de justice et de rigueur lors de la réalisation d’activités de recherche. 
 

 
3.11 Partenaire externe 

 
Individu ou personne morale indépendant de l’entité administrative du Cégep de Saint- Félicien et 
qui, dans le cadre d’un projet ou d’une activité de recherche, collabore directement ou 
indirectement avec l’institution. 

 
3.12 Personne participante 

 
Personne dont les données, le matériel biologique, les réactions ou les réponses à des 
interventions, à des stimuli ou à des questions de la part des chercheur.se.s ont une incidence sur 
la question de recherche. On dit aussi « participant humain », « sujet » ou « sujet de recherche ». 

 
3.13 Préjudice 

 
Tout effet négatif sur le bien-être, au sens large, des personnes considérées comme participants. 
Le préjudice peut être de nature sociale, comportementale, psychologique, physique ou 
économique. 

 
3.14 Vulnérabilité 

 
Capacité limitée de protéger convenablement ses propres intérêts dans le cadre d’un projet de 
recherche. La vulnérabilité peut découler d’une capacité décisionnelle limitée ou d’un accès limité à 
des biens sociaux comme des droits ou des opportunités de développement. Le degré de 
vulnérabilité des personnes et des groupes peut varier à différents moments, selon les 
circonstances. 
 
Article 4 − PRINCIPES DIRECTEURS 

 
Toute activité de recherche réalisée au Cégep de St-Félicien doit s’effectuer dans le respect de la 
dignité humaine. En ce sens, le Cégep fait siens les trois principes directeurs de l’EPTC2-2022 : le 
respect des personnes, la préoccupation pour le bien-être ainsi que la justice et l’équité. Il s’appuie 
également sur les éléments essentiels de la conduite responsable des FRQ (2022, art. 4).  

 
4.1 Respect de la personne 

 
Ce principe oblige à la reconnaissance de la valeur intrinsèque de l’être humain et au respect de 
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la personne à tous les égards. Dans un cadre de recherche avec des êtres humains, ce principe 
s’applique de manière particulière à toute personne qui participe en fournissant des opinions, des 
données personnelles ou du matériel biologique7. 
 
Le principe de respect dans la présente Politique implique également le devoir de protéger 
l’autonomie de la personne et de protéger la personne dont l’autonomie est en développement ou 
diminuée8. L’obligation de consentement libre, éclairé et continu est une condition fondamentale à 
l’atteinte du respect de l’autonomie des participant.e.s dans un processus de recherche9. 

 
Dans les cas de participation de personnes incapable d’exercer leur autonomie en raison de leur 
jeune âge, d’une maladie, de troubles cognitifs ou d’autres problèmes de santé mentale, et bien 
que l’autonomie soit une condition nécessaire à la recherche, des mesures supplémentaires sont 
requises afin de protéger les intérêts des participant.e.s. Au nombre de ces mesures, on retrouve 
généralement le consentement d’un tiers autorisé et un entretien avec la personne participante 
présentant des capacités décisionnelles réduites au sujet de la compréhension qu’elle a de sa 
participation à la recherche, de ses sentiments en lien avec cette participation et de son 
assentiment. 

 
4.2 Préoccupation pour le bien-être 

 
Les déterminants du bien-être correspondent aux différents facteurs associés à la qualité de vie 
d’une personne tels que la santé physique, mentale et spirituelle, les conditions de vie matérielle, 
sociale, culturelle et environnementale. La vie privée d’une personne, le contrôle de l’information 
à son sujet, le traitement des données qui s’y rapportent sont également des facteurs associés à son 
bien-être. 
 
En adhérant à ce principe, le Cégep de St-Félicien s’engage à ce que toute personne qui participe 
à des activités de recherche ainsi que le CER veillent à la protection de son bien-être et, dans 
certains cas, en fassent la promotion au regard des risques prévisibles qui peuvent être associés 
à la recherche. Les personnes participantes devront être suffisamment informées afin qu’elles 
puissent évaluer convenablement les risques et les bénéfices de leur participation à une activité 
de recherche. 

 
De manière complémentaire, les chercheurs, les chercheuses et le CER doivent prendre toutes 
les mesures afin de réduire au minimum les risques associés aux activités de recherche. Ils 
chercheront l’équilibre le plus favorable entre les risques et les bénéficies potentiels d’un projet de 
recherche pour ensuite le soumettre aux personnes participantes ou aux personnes tierces 
autorisées afin qu’elles puissent juger si cet équilibre est acceptable. 

 
Le même niveau de préoccupation pour le bien-être et la même équation quant aux risques et 
bénéfices escomptés s’appliquent aux groupes participant à des projets de recherche. L’objectif 
ici est de réduire au minimum les effets de stigmatisation et de discrimination que ces activités de 
recherche peuvent entraîner. 

 
 

 
7 Le Cégep s’assure que l’utilisation des données soit conforme aux dispositions de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels et les documents électroniques (L.C. 2000, chap 5) et aux dispositions législatives 
québécoises en matière de protection des renseignements personnels ((projet de loi 25).  
8 « Respecter l’autonomie, c’est reconnaître la capacité de jugement d’une personne et faire en sorte que la 
personne soit libre de choisir sans ingérence » (EPTC2-2022, p. 6). 
9« Le choix éclairé repose sur une compréhension […] des buts de la recherche, de ce qu’elle suppose, de 
ses avantages éventuels et risques prévisibles, tant pour le participant que pour les autres » (Ibid., p.8). 
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4.3 Justice 
 

Le principe de justice repose sur le devoir de traiter les personnes ou les groupes de personnes 
façon équitable. Pour être juste dans une démarche de recherche avec des êtres humains, il faut 
avoir le même respect et la même considération pour chacun.e des participants et participantes. 
Pour être équitable, il faut répartir les avantages et les inconvénients de la recherche de façon 
qu’aucune personne ne subisse une part excessive des inconvénients générés par la recherche 
ni ne soit privée des avantages découlant de cette activité. 

 
Ce principe de justice ne signifie pas nécessairement que toutes et tous les participant.e.s soient 
traité.e.s de la même façon. Des différences peuvent résulter de la prise en compte ou non de 
caractéristiques des personnes participantes, de leur représentativité ou non, selon les objectifs 
poursuivis. Dans certaines situations, il peut arriver que ces différences créent ou renforcent des 
inégalités contraires au principe de justice. À cet égard, le degré de vulnérabilité est un paramètre 
important à considérer. 

 
L’étape du recrutement est une dimension déterminante de l’application du principe de justice en 
recherche. Le recrutement et la participation doivent être fondés sur des critères d’inclusion justifiés 
par la question de recherche. A priori, on ne peut exclure la participation d’une personne ou d’un 
groupe de personnes pour des motifs qui ne sont pas liés au cadre de la recherche. Dans ce 
contexte, il peut être nécessaire d’accorder une attention particulière aux personnes rendues 
vulnérables ou marginalisées, afin qu’elles puissent bénéficier d’un traitement équitable dans le 
processus de recrutement. 
 
Article 5 − PROCESSUS DE CONSENTEMENT 

 
5.1 Consentement libre, éclairé et continu 

 
L’un des principes de base de la Politique institutionnelle sur l’éthique de la recherche avec des 
êtres humains du Cégep de St-Félicien est la reconnaissance du droit des personnes participantes 
ou des tierces personnes autorisées à prendre des décisions libres et éclairées quant à leur 
participation à des activités de recherche. Il est de la responsabilité du chercheur et de la 
chercheuse de s’assurer que ces personnes ont une compréhension raisonnablement complète de 
l’objet de la recherche, de ses risques et de ses bénéfices potentiels. Le consentement doit être 
obtenu sans incitation ni pressions indues. Le consentement libre et éclairé des personnes 
participantes ou des tierces personnes autorisées doit être obtenu avant que le projet ne débute 
et doit être réitéré en cours de réalisation. En outre, la personne participante ou la tierce personne 
autorisée peut retirer son consentement à tout moment du déroulement de la recherche et 
demander le retrait des données le concernant10. 

 
De manière générale, la preuve de consentement libre et éclairé s’obtient par écrit. Lorsque le 
consentement écrit est culturellement inacceptable11 ou que d’autres raisons recevables exigent 
le report du consentement, il convient tout de même de mettre par écrit et d’expliciter les modalités 
de son obtention. Il convient également de remettre  à la personne participante un document, signé 
ou non, rappelant les informations transmises lors du processus de consentement. 

 
10 Il se peut que, dans certaines circonstances, il soit impossible de retirer les données recueillies (par exemple, 
lorsque les renseignements personnels sont rendus anonymes et sont intégrés à une banque de données). 
Dans ce cas, l’identité du participant doit être protégée pendant toute la durée du projet et après son achèvement. 
Les participant.e.s doivent être informé.e.s de cette limite lors du consentement (Ibid., article 3.1c p.36). 
11 Pour certaines personnes ou communautés, cette obligation peut être perçue comme un manque de 
confiance. 
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5.2 Conditions d’acceptation du processus de consentement 

 
Pour qu’il y ait preuve d’un consentement libre, éclairé et continu, les renseignements suivants sont 
requis : 

 l’information selon laquelle la personne est invitée à prendre part à un projet de recherche; 

 l’énoncé précisant le but de la recherche, l’identité du  responsable du projet de recherche ou 
de l’équipe de recherche, l’identification du bailleur de fonds, la nature et le calendrier de la 
participation, le niveau de responsabilité du participant ou de la participante; 

 la description des bénéfices potentiels et de tous les risques raisonnablement prévisibles 
associés à la participation aux activités de recherche; 

 l’assurance que les participants ne sont aucunement obligés de participer, qu’ils sont libres de 
se retirer en tout temps, qu’ils recevront l’information sur leur droit de demander le retrait des 
données les concernant ainsi que sur les limites relatives à l’application de ce droit; 

 les renseignements sur la possibilité de commercialisation des résultats de la recherche, le cas 
échéant; 

 
 les mesures envisagées pour diffuser les résultats du projet de recherche et les possibilités 

identificatoires, le cas échéant; 

 la désignation d’un.e représentant.e chargé.e de vulgariser les aspects scientifiques des 
travaux aux participant.e.s; 

 les coordonnées d’une personne-ressource, indépendante du projet de recherche, avec qui la 
personne participante pourra discuter de toute question d’éthique relative au projet de 
recherche; 

 l’indication de la nature et de l’utilisation qui se fait des renseignements qui seront recueillis sur 
les personnes participantes ainsi que l’identification des personnes qui auront accès à ces 
renseignements; 

 la description des mesures qui seront prises pour protéger la confidentialité des données et des 
renseignements; 

 l’information sur les remboursements des dépenses liées à la participation, le cas échéant; 

 l’énoncé selon lequel le consentement donné par le participant ne le prive d’aucun droit ou 
recours judiciaire en cas de préjudice lié aux travaux de recherche; 

 sauf exception (voir 5.1), le consentement doit être attesté par une signature de la personne 
participante ou de la tierce personne autorisée, sur un formulaire ou par un autre moyen 
approprié et consigné par le responsable du projet de recherche (EPTC2-2022 article 3.12 p. 
67)12 

 
 
 
 

 
12 Les autres procédés éthiquement acceptables de valider un consentement sont précisés à l’article 3.12 p. 67 
de l’EPTC2 2022. 
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5.3 Dérogations aux principes généraux du consentement 
 

Dans certaines circonstances, il peut arriver que le CER accepte une modification de 
consentement éclairé ou renonce à imposer ce processus s’il admet, pièces justificatives à l’appui, 
que :13  

 les travaux de recherche envisagés comportent tout au plus un risque minimal pour les 
participant.e.s;  

 et, l’absence de consentement des participant.e.s ne risque pas d’avoir de conséquences 
négatives sur leur bien-être; 

 et qu’il soit aussi pratiquement impossible de mener à bien le projet de recherche si le 
consentement préalable des participant.e.s est nécessaire. Dans ce cas, et lorsque ce sera 
possible, les participant.e.s seront rencontré.e.s et recevront l’information nécessaire afin qu’elles 
et ils aient la possibilité de refuser de donner leur consentement conformément à l’article 5.1 
de la présente Politique. 

 
5.4 Conditions d’obtention de consentement d’une personne ayant une capacité 

décisionnelle réduite  
 

La capacité décisionnelle réfère à la capacité d’une personne participante éventuelle ou réelle de 
comprendre l’information pertinente qui lui est présentée sur un projet de recherche et d’évaluer 
les conséquences possibles de sa décision de participer ou non à ce projet. Cette condition varie 
en fonction de plusieurs facteurs et peut être permanente ou temporaire. Par exemple, une 
personne peut avoir une capacité réduite à certains égards, mais être apte à décider de participer 
à certains types de projet de recherche. Les personnes qui n’ont pas la capacité décisionnelle ne 
doivent pas être exclues injustement des bénéfices potentiels de la participation à la recherche, 
pas plus que leur manque de capacité décisionnelle ne doit pas être utilisé de façon abusive pour 
les associer à un projet de recherche.14 Lorsque nécessaire, une tierce personne autorisée peut 
consentir en son nom.  
 

 
Ces considérations doivent être prises en compte par la personne responsable du projet de 
recherche lors du processus de consentement aux fins d’activités de recherche avec des êtres 
humains. 

 
Ainsi, dans tout projet de recherche avec des personnes qui, de façon permanente ou temporaire, 
n’ont pas la capacité de décider de participer ou non, la personne responsable du projet de 
recherche s’assure que : 

 la personne participante n’ayant pas la capacité décisionnelle nécessaire soit impliquée le plus 
possible dans le processus de décision ; 

 une tierce personne autorisée donne son consentement à cette participation. Celle-ci ne sera ni 
la personne responsable du projet de recherche ni un membre de l’équipe de recherche. Si la 
personne participante n’ayant pas la capacité décisionnelle nécessaire s’oppose à cette 
décision, sa participation est automatiquement exclue; 

 le projet de recherche doit offrir un potentiel de bénéfice direct ou indirect pour la personne 
n’ayant pas la capacité décisionnelle nécessaire; 

 
13 Ibid., article 3.7a et b p. 51 à 58. 
14 Ibid., C, p. 61 à 66. 
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 la personne participante n’ayant pas la capacité décisionnelle nécessaire sera exposée tout au 
plus à un risque minimal lors de sa participation. 

 

Article 6 − MODALITÉS DE PARTICIPATION JUSTE ET ÉQUITABLE 
 

La justice et l’équité dans le cadre d’activités de recherche avec des êtres humains sont au nombre 
des principes directeurs de la présente Politique (voir 4.3). Nous en précisons ici certaines 
modalités d’application (EPTC2-2022, chap. 4). 

 
6.1 Sélection inclusive des participants 

 
Le chercheur ou la chercheuse ne doit refuser à personne la possibilité de participer à un projet 
de recherche en raison de caractéristiques telles que la culture, la langue, la religion, l’origine 
ethnique, le handicap, l’orientation sexuelle, le genre ou l’âge, à moins que sa sélection soit 
incompatible avec les objectifs de la recherche15. Dans ce cas, le responsable du projet de 
recherche doit justifier la pertinence des critères d’inclusion et d’exclusion des participant.e.s 
auprès du CER. 

 
6.2 Vulnérabilité des participant.e.s 

 
Les participant.e.s qui peuvent se retrouver en situation de vulnérabilité dans le cadre d’activités 
de recherche ne devraient pas être indûment intégré.e.s ou automatiquement exclu.e.s en raison 
de leur condition16. 

 
L’EPTC2-2022 précise que le chercheur ou la chercheuse a des obligations éthiques particulières 
envers les personnes qui vivent en institution, sont en situation de dépendance ou se retrouvent en 
situation de pauvreté ou de maladie. Par ailleurs, une personne ne devrait pas être 
automatiquement considérée comme vulnérable en raison uniquement de son appartenance à un 
groupe dont la vulnérabilité est reconnue. Le chercheur ou la chercheuse a l’obligation de 
considérer chaque situation particulière dans le contexte du projet de recherche proposé (EPTC2-
2022, art. 4.7 p. 81-82). 

 
6.3 Répartition équitable des avantages de la recherche 

 
Le.la chercheur.euse doit prendre les moyens d’assurer, dans la mesure du possible, la répartition 
équitable des avantages potentiels de la participation à un projet de recherche. Cette obligation 
s’applique aux personnes et aux groupes de personnes. Ainsi, la portée et la nature des avantages 
potentiels pendant ou après leur participation au projet de recherche, qu’ils soient immédiats ou 
indirects, devraient être discutés avant le début de celui-ci. Cette considération ne doit toutefois 
pas représenter un fardeau indu qui entraverait le bon déroulement du projet de recherche 
(EPTC2-2022 art. 4.7, p. 82-83). 

 
 
 
 
 

 
15 Ibid., articles 4.1 à 4.6 p. 75 à 81 
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Article 7 – PRÉOCCUPATION DE LA VIE PRIVÉE ET CONFIDENTIALITÉ 
 

Le respect de la vie privée des participant.e.s17 et de la confidentialité des renseignements 
personnels18 sont des principes fondamentaux de la recherche faisant appel à des êtres humains. 
Le chercheur ou la chercheuse doit se conformer à toutes les obligations légales en matière de 
protection de la vie privée. L’EPTC2-2022 consacre une section spécifique à cette question 
(chapitre 5). Le Cégep de St-Félicien fait siennes les orientations générales qui y sont présentées. 

 
Ce niveau de préoccupation éthique doit être présent à chacune des étapes du processus de 
recherche : collecte de données, analyse et diffusion des résultats, archivage et élimination de 
l’information. Lors de ces opérations, le chercheur ou la chercheuse a l’obligation de se demander 
si les renseignements utilisés permettent d’identifier les personnes, d’évaluer la possibilité et le 
risque de préjudice selon la nature des renseignements. Le chercheur ou la chercheuse est 
encouragé.e à mettre ses données à la disposition de ses pairs. Toutefois, lorsqu’il ou elle le fait, 
l’obligation de protéger la vie privée des personnes participantes demeure. 

 
Ainsi, le chercheur et la chercheuse doit protéger les renseignements qui lui sont confiés et éviter 
de les utiliser et de les divulguer à tort. À cette fin, il peut bénéficier du soutien du secrétariat 
général du Cégep. Il doit présenter au CER les mesures prises pour s’acquitter de cette obligation 
(ex. consentement, procédure d’anonymisation et contrôle des accès, engagement à la 
confidentialité). Le chercheur ou la chercheuse a les mêmes responsabilités en ce qui concerne 
l’utilisation secondaire de données19 ou le couplage des données. Dans ce dernier cas, il doit 
préalablement recevoir l’autorisation du CER. 

 
Article 8 − RECHERCHE IMPLIQUANT LES PREMIÈRES NATIONS, LES INUITS OU LES MÉTIS 

 
Cette section donne aux chercheurs et chercheuses des balises sur les conduites éthiques de la 
recherche impliquant les peuples autochtones réalisées sous l’autorité ou sous les auspices du 
Cégep de St-Félicien afin que ces activités reposent sur des relations respectueuses, 
encourageant le dialogue et la collaboration. Elle ne remplace pas les codes éthiques fournis par 
les peuples autochtones eux-mêmes.  
 
Chez les peuples autochtones, les principes directeurs, tels que définis à la section 4 de la 
présente Politique (respect des personnes, préoccupation pour le bien-être et justice), dépassent 
généralement la personne (le ou la participant.e) pour s’exprimer à une échelle communautaire et 
s’étendent aux relations avec la nature avec pour objectif la pérennité culturelle (transmissions des 
connaissances aux générations futures). Ils obligent les chercheurs et les chercheuses à 
considérer l’environnement physique, social, économique et culturel des personnes ou 
communautés participantes avec la perspective de renforcer le bien-être individuel et collectif, 
notamment par la préservation de leur culture, de leur langue et de leur identité. Par ailleurs, il est 
souhaitable pour les chercheurs et les chercheuses d’entreprendre un dialogue avec les 
communautés avant le recrutement de participantes et participants et de le maintenir tout au long 
de la recherche afin de favoriser la communication et la confiance mutuelle, de définir des objectifs 
de recherche avantageux pour chaque partie et de mettre en place des pratiques collaboratives 
ou partenariales adéquates. 
 

 
 

17 Le concept de vie privée se rapporte au droit d’une personne de ne pas subir d’ingérence ou d’interférence de 
la part d’autrui (EPTC2-2022, chap. 5 p. 87). 
18 Le devoir de confidentialité fait référence à l’obligation qu’ont les personnes ou les organismes de protéger 
l’information qui leur est confiée (EPTC2-2022, chap. 5 p. 87). 
19 L’utilisation secondaire de données consiste à utiliser les renseignements recueillis à d’autres fins que celles 
visées par le projet de recherche en cours. 
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8.1 Participation des Premiers Peuples aux activités de recherche 
 

Dans la mesure où les activités de recherche sont susceptibles de se répercuter positivement sur 
le bien-être d’une ou des communautés autochtones, le chercheur ou la chercheuse doit susciter 
la participation de la communauté visée et s’informer des règles officielles ou des coutumes orales 
qui s’appliquent auprès des autorités des Premières Nations, des Inuits ou des Métis concernés 
(EPTC2-2022, article 9.1). La nature et le niveau de participation de la communauté peuvent 
prendre différentes formes et doivent être déterminés conjointement, dans le respect des 
caractéristiques de la communauté (EPTC2-2022, article 9.2) 20.  

 
Le chercheur ou la chercheuse qui soumet un projet de recherche devant faire appel à des 
participant.e.s issu.e.s des Premiers Peuples doit indiquer au CER du Cégep de St-Félicien comment 
il compte amorcer la participation de la communauté concernée (EPTC2-2022, article 9.10). Une 
méthodologie de recherche participative ou concertée tend à favoriser des relations respectueuses 
et privilégiées même si la nature et le degré de collaboration entre le responsable du projet et la 
communauté seront déterminés en fonction du type de projet et du contexte de la communauté 
(EPTC2-2022, article 9,12). 

 
8.2 Respect de l’autorité des Premières Nations, des Inuits et des Métis 

 
Toute activité de recherche dont l’objet de recherche qui se déroule sur un territoire relevant de 
l’autorité d’une communauté des Premières Nations, des Inuits ou des Métis doit se faire en 
collaboration avec les autorités politiques de la communauté (Conseil de bande principalement). 
Ainsi, l’évaluation éthique de la recherche par le CER du Cégep de St-Félicien doit avoir reçu l’aval 
des autorités de la communauté ou d’un organisme d’évaluation reconnu par la communauté avant 
la mise en œuvre du processus de recrutement des participants (EPTC2-2022, article 9.3). 
Toutefois, l’évaluation éthique par un organisme de la communauté ou par tout autre organisme 
responsable ne pourra servir de substitut à l’évaluation éthique menée par le CER du Cégep de 
St-Félicien (EPTC2-2022, article 9.9). Le chercheur ou la chercheuse s’assurera également, en 
collaboration avec les autorités politiques, de la reconnaissance des autres organismes 
autochtones (communautés d’intérêts, associations, organismes de représentations) qui 
pourraient être concernés par le processus d’évaluation éthique d’un projet de recherche. Ces 
organismes pourraient également se retrouver à l’extérieur des limites territoriales de la 
communauté (EPTC2-2022, article 9.4). 

 
Les projets de recherche impliquant des Premiers Peuples et ayant pour objectif de jeter un regard 
critique sur des institutions publiques, sur des gouvernements, sur des organismes ou sur des 
dirigeants des Premières Nations, des Inuits ou des Métis, ou encore sur des personnes exerçant 
une autorité sur des membres des Premières Nations, des Inuits ou des Métis, peuvent être menés 
de manière conforme à l’éthique, même sans avoir obtenu le concours de dirigeants 
communautaires, tel qu’exigé habituellement. (EPTC2 2022, article 9.7). 

 
8.3 Individus et groupes non représentés dans les instances officielles 

 
Le chercheur ou la chercheuse doit tenir compte, dans la mesure du possible, du point de vue des 
autres personnes ou groupes de personnes au sein des communautés territoriales des Premières 
Nations qui pourraient ne pas être représentés parmi les instances officielles (EPTC2-2022, article 
9.6). 

 

 
20 Si la nature du projet et les modalités de la participation de la communauté « le permettent, le projet visera à 
répondre aux besoins et aux priorités de la communauté […] par exemple, formation, embauche locale, 
reconnaissances des contributeurs, accès aux résultats […] » (EPTC2 2022, art. 9.13, p. 194). 



16 

8.4 Respect des coutumes et des codes de pratiques communautaires 
 

Le chercheur ou la chercheuse a l’obligation de s’informer et de tenir compte des coutumes et des 
codes de pratique de la recherche qui s’appliquent à chacune des communautés des Premières 
Nations visées par son projet de recherche. Il a également l’obligation de déterminer les 
divergences qui pourraient se présenter entre ces coutumes et la présente Politique. Le cas 
échéant, il devra s’entendre avec les autorités communautaires concernées afin d’en réduire au 
minimum l’impact, et ce, avant même que ne débute le projet ou dès le moment où il découvrira 
de tels différents au cours de la réalisation du projet (EPTC2-2022, article 9.8). 

 
8.5 Ententes de recherche 

 
Lorsqu’une communauté des Premières Nations s’engage à collaborer avec un chercheur, une 
chercheuse ou une équipe de recherche du Cégep de St-Félicien, une entente formelle entre le 
ou la représentant.e de cette communauté et la personne responsable du projet de recherche, 
incluant les membres de son équipe le cas échéant, devra déterminer les modalités de la 
collaboration ainsi que les engagements respectifs avant même que ne débute le recrutement des 
participant.e.s (EPTC2-2022, article 9.11). L’entente devra préciser aussi la question des droits 
relatifs à la propriété intellectuelle des travaux réalisés (EPTC2-2022, article 9.18). Cette 
collaboration pourra donner aux représentant.e.s de la communauté qui participent au projet la 
possibilité de contribuer à l’analyse et à l’interprétation des données et des résultats de la recherche 
avant la production du rapport final (EPTC2-2022, article 9.17). À cette étape, le chercheur, la 
chercheuse ou l’équipe de recherche devra accorder une attention particulière aux ainés de la 
communauté qui participent à la recherche afin qu’ils puissent juger du sens des résultats à l’aube 
des normes culturelles et des connaissances traditionnelles (EPTC2-2022, article 9.15). 
 
Article 9 − COMITÉ D’ÉTHIQUE DE LA RECHERCHE (CER) 

 
Les pouvoirs et le cadre de fonctionnement du comité d’éthique de la recherche (CER) sont de la 
responsabilité du conseil d’administration du Cégep de St-Félicien, qui est aussi responsable de 
la Politique institutionnelle sur l’éthique de la recherche avec des êtres humains. Le conseil 
d’administration délègue à la Direction responsable de la recherche la prérogative de doter le CER 
de ressources suffisantes pour l’accomplissement de ses obligations et assurant ainsi son 
indépendance administrative. 

 
Le mandat du comité d’éthique de la recherche (CER) est d’évaluer, conformément à cette 
Politique et au nom du Cégep de St-Félicien, « l’acceptabilité éthique de tout projet de recherche 
avec des êtres humains réalisé sous [son] autorité ou sous [ses] auspices, c’est-à-dire impliquant 
les membres de [son] corps professoral, [ses] employés ou [ses] étudiants, et ce, peu importe 
l’endroit où les travaux de recherche sont exécutés »21. Il engage les membres du comité à la 
confidentialité. 

 
9.1 Composition du CER 

 
Le CER est composé de cinq (5) membres. Sa composition doit respecter les exigences suivantes: 

 deux personnes ayant une expertise pertinente en ce qui concerne les méthodes, domaines 
ou disciplines de recherche relevant de l’autorité du CER; 

 une personne, versée en éthique; 

 
21 Ibid., Article 6.1 p. 105. 
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 une personne versée en droit dans un domaine pertinent (cette personne ne peut être le 
conseiller juridique du Cégep); 

 un.e membre de la collectivité desservie par le Cégep de St-Félicien, mais n’étant pas affilié.e 
au Cégep. 

 
En appui aux activités du CER, le conseiller ou la conseillère assiste aux réunions du comité à la 
demande de celui-ci. Le cas échéant, il ou elle agit sans droit de vote. Afin de garantir son 
indépendance de fonctionnement, les cadres du Cégep de St-Félicien doivent s’abstenir de siéger 
au CER 22.Le CER est autorisé à consulter des conseillers spéciaux, au cas où il lui manquerait les 
connaissances ou les compétences nécessaires à l’évaluation de l’acceptabilité éthique d’un projet 
de recherche23. 
 
9.2 Nomination des membres 

 
Le conseil d’administration du Cégep, sur recommandation du Bureau de la recherche et de l’innovation, 
nomme les membres du comité d’éthique de la recherche (CER). Les membres du personnel 
enseignant ou du personnel professionnel, disposant des connaissances jugées pertinentes, 
peuvent être nommés au CER. Les mandats sont de trois (3) ans renouvelables, sauf pour les 
membres désignés par le Syndicat des enseignants et enseignantes du Cégep de St-Félicien ainsi 
que par le Syndicat du personnel enseignant du CECC où les nominations sont pour une durée 
d’un (1) an. Les membres nommés au sein du premier CER conviendront de la durée du premier 
mandat de sorte que soit respecté la règle de trois (3) ans lorsque possible. Des membres 
substituts peuvent être nommés au besoin. Le renouvellement des mandats se fait en alternance 
afin d’éviter les départs massifs et d’assurer ainsi une continuité dans le processus d’évaluation 
éthique de la recherche. Un membre démissionnaire est remplacé par cooptation pour la durée 
restante du mandat. Cette procédure est de la responsabilité du conseil d’administration du Cégep. 

 
Ce sont les membres du CER qui désignent le ou la président.e du comité. Ils ont également la 
responsabilité de nommer un.e remplaçant.e. 

 
Le conseil d’administration peut offrir aux membres du CER la possibilité de formations en lien avec 
les enjeux éthiques des projets de recherche qui lui sont soumis. 

 
9.3 Fonctionnement, pouvoirs et responsabilités 

 
Le Cégep de St-Félicien délègue au CER le pouvoir d’évaluer l’acceptabilité éthique d’un projet de 
recherche faisant appel à des êtres humains réalisé sous son autorité ou sous ses auspices. Il 
peut approuver, demander des modifications, exiger de suspendre ou refuser un projet. Le Cégep 
est responsable d’approuver la convenance institutionnelle d’un projet de recherche et se réserve 
le droit de refuser qu’un projet de recherche se déroule sous son autorité, et ce, même si ce projet 
a reçu l’aval du CER. Habituellement, l’évaluation de la convenance institutionnelle d’un projet de 
recherche devrait se faire avant d’être soumis au CER. 
 
Le.la président.e du CER est chargé.e de veiller à ce que le processus d’évaluation des projets de 
recherche réponde aux exigences de la Politique institutionnelle de recherche avec des êtres 
humains du Cégep de St-Félicien. 

 
Les membres du CER se réunissent minimalement une fois par année et chaque fois qu’un projet 
de recherche leur est soumis. Ils établissent et rendent accessible un calendrier de rencontres. 

 
22 Ibid., Article 6.4 p. 109 
23 Ibid., Article 6.5 p. 82. 
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Le quorum est fixé à cinq membres et ceux-ci doivent respecter les exigences minimales pour la 
composition des CER. Le ou les membres sans droit de vote et autres invités ne doivent pas être 
pris en compte dans le calcul du quorum. Les décisions se prennent par consensus. 

 
Le CER est tenu de rédiger et de conserver les procès-verbaux de chacune de ses réunions. Ces 
procès-verbaux documenteront les décisions du CER et seront accessibles aux représentant.e.s 
autorisé.e.s du Cégep, aux chercheurs et chercheuses, ainsi qu’aux organismes de financement. 
La Direction responsable de la recherche assure l’archivage des procès-verbaux et de toute 
documentation relative à chaque projet évalué, incluant la correspondance échangée entre le CER 
et la personne responsable du projet (EPTC2-2022, article 6.17). Pour les règles liées à la 
conservation des documents, il.elle se réfère à la Politique de gestion documentaire du Cégep. 
 
Article 10 PROCÉDURE D’ÉVALUATION DES PROJETS24 

 
10.1 Dépôt des projets 

 
Au Cégep de St-Félicien, toute recherche, subventionnée ou non, menée avec des êtres humains 
doit être évaluée par le comité d’éthique de la recherche (CER). La personne responsable du projet 
doit présenter au CER, pour évaluation et approbation, une description détaillée du protocole de 
recherche et du formulaire de consentement des participant.e.s comprenant minimalement les 
éléments suivants : 

 Présentation du protocole de recherche (Annexe 1) : 

o formation et expérience en recherche du responsable du projet et de l’équipe de recherche ; 

o le titre, l’objectif et la description (brève) du projet; 

o la démonstration de la contribution du projet à l’accroissement des connaissances; 

o les coûts de la recherche; 

o les sources de financement prévues; 

o le calendrier de réalisation du projet; 

o la justification de l’utilisation d’êtres humains; 

o la méthode de recrutement d’êtres humains; 

o le lieu de réalisation de la recherche; 

o la description de la méthodologie choisie, incluant les instruments de collecte des données 
(guide d’entretien, questionnaires, guide d’observation ou autre); 

o les risques éventuels de la recherche pour les personnes participantes; 

o les bienfaits éventuels de la recherche pour les personnes participantes; 

o les mesures prises pour garantir l’anonymat des participant.e.s et la confidentialité des 

 
24 En plus de l’EPTC2-2022 (chapitre 6), cette procédure s’inspire en partie des Politiques institutionnelles 
du Cégep régional de Lanaudière et du Cégep Marie-Victorin. 
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données recueillies; 

o la lettre d’information et le formulaire consentement des participant.e.s. 

 
 Le formulaire de consentement (Annexe 3) : 

o l’invitation à participer et la description du projet; 

o l’identification du ou de la responsable du projet ou des membres de l’équipe recherche; 

o l’identification de la source de financement ; 

o le déroulement du projet et la nature de la participation demandée; 
 

o la mention du caractère volontaire de la participation et du droit continu de se retirer du 
projet; 

o les avantages et les inconvénients reliés à la participation; 

o la garantie du respect de l’anonymat et de la confidentialité des données recueillies; 

o le projet de communication des résultats; 

o l’identification de la personne-ressource en lien avec les questions éthiques de la recherche. 
 

Selon la nature des projets, le CER pourrait également exiger tout autre document qu’il juge 
approprié aux fins du processus d’évaluation éthique. 

 
Dès qu’il a reçu l’ensemble des documents obligatoires, le président du CER en transmet une copie 
aux membres du comité qui disposent de dix (10) jours ouvrables pour en prendre connaissance 
avant la tenue de la réunion d’évaluation. 

 
10.2 Évaluation des critères d’érudition 

 
Les critères d’érudition d’un projet de recherche sont définis par l’importance et la pertinence de 
la recherche, l’approche méthodologique choisie, la rigueur scientifique et la probité de la 
recherche sur le plan éthique. 

 
Il est de la responsabilité du CER du Cégep de St-Félicien de s’assurer que tous les projets de 
recherche faisant appel à des êtres humains aient pour objectif de faire progresser les 
connaissances fondamentales ou les techniques susceptibles de contribuer au bien-être et au 
progrès des personnes, des groupes et du milieu. En outre, lorsque ces projets comportent un 
risque plus que minimal pour les participant.e.s, le CER s’assure qu’ils répondent clairement aux 
questions que soulève la recherche et que le protocole dans son ensemble soit conforme aux 
standards reconnus en matière de recherche scientifique. 

 
Lorsque la recherche comporte un risque plus que minimal, elle doit faire l’objet d’une évaluation 
rigoureuse quant à sa pertinence et sa qualité scientifique. Deux possibilités s’offrent alors au CER. 
D’une part, il peut décider qu’un projet a déjà été évalué avec succès par des pairs. Il s’agit 
généralement de recherches bénéficiant d’un financement provenant d’un organisme 
subventionnaire reconnu. Dans ce cas, le CER peut s’appuyer sur cette évaluation quant à la 
pertinence des critères d’érudition. 

 
D’autre part, il peut évaluer ou faire évaluer, par un comité spécial, un projet qui n’a pas fait l’objet 
d’une évaluation par un comité de pairs, s’il juge que ce projet ne satisfait pas à tous les critères 
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d’érudition reconnus. Si le CER fait le choix de recourir à l’expertise d’un comité spécial, la 
composition de ce comité est de la responsabilité du CER. 
10.3 Procédure d’évaluation des projets : méthode proportionnelle d’évaluation éthique 

 
L’approche proportionnelle de l’évaluation éthique de la recherche est déterminée par la prise en 
compte du niveau de risques prévisibles d’un projet de recherche pour les personnes participantes 
dans la détermination du type d’évaluation requis. Plus la recherche risque d’être invasive ou 
dommageable pour les participant.e.s, plus elle nécessite une analyse approfondie (EPTC2-2022, 
article 6.12). Dans cette procédure, la détermination du niveau de risque s’apprécie par la somme 
des divers avantages et inconvénients pressentis lors de la participation. Elle s’appuie sur la notion 
du risque minimal25 et permet au CER de recourir à deux niveaux d’évaluation : régulière ou 
accélérée. 
 
Quelle que soit la méthode d’évaluation retenue, le CER demeure responsable de l’éthique de 
toute recherche avec des êtres humains menée sous son autorité et ses auspices. L’évaluation à 
un niveau moins élevé d’un projet à risque minimal ne signifie pas une adhésion moins stricte aux 
principes directeurs. 

 
10.3.1 Évaluation régulière26 

 
Ce niveau d’évaluation s’applique par défaut à tous les projets de recherche qui font appel à des 
êtres humains. Elle s’effectue en comité plénier.  

 
À la suite de son travail d’évaluation, le CER peut en arriver à l’une ou l’autre des conclusions 
suivantes sur l’acceptabilité éthique du projet : 

 le projet est approuvé; 

 le projet est approuvé sous réserve de modifications mineures. Le recrutement de personnes 
participantes ne peut débuter qu’une fois que les modifications demandées ont été jugées 
satisfaisantes par le CER.  

 le comité ne peut rendre de décision immédiate car des informations additionnelles sont 
nécessaires : le.la président.e du CER avisera les membres du comité de la poursuite des 
travaux d’évaluation dès la réception des informations demandées; 

 le projet est refusé : le comité informera par écrit la personne responsable du projet des motifs 
de sa décision (Voir l’aliéna 10.4 pour la procédure d’appel de décisions). 

 
La décision du CER doit être motivée et étayée par une argumentation pertinente (Annexe 2). Elle 
doit être acheminée par écrit au responsable du projet de recherche (EPTC2-2022, article 6.13). 

 
10.3.2 Évaluation accélérée ou déléguée 

 
Ce niveau d’évaluation s’applique aux projets de recherche qui comportent un risque minimal et à 
ceux qui ont déjà été évalués par le CER et qui ont subi de légères modifications. 

 
25 La notion de risque minimal renvoie à la probabilité que l’ampleur et les préjudices éventuels découlant de la 
participation à la recherche ne soient pas plus grands que celles des préjudices inhérents aux aspects de la vie 
quotidienne du.de la participant.e (EPTC2-2022, chap. 2B, p. 26-30). 
26 Politique d’éthique de la recherche avec des êtres humains, Cégep régional de Lanaudière, 2009, 4.4 A, 

p. 11. 
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L’évaluation accélérée ne fait intervenir que le président du CER et au moins un autre membre du 
comité. La consultation des dossiers évalués peut se faire de manière individuelle, mais le 
consensus est obligatoire. Les décisions doivent ensuite être transmises aux autres membres du 
comité. La décision de proposer une évaluation accélérée relève du président du CER. 

 
L’évaluation déléguée fait intervenir un autre CER ou d’autres instances ou des personnes non-
membres du CER du Cégep de St-Félicien. Les évaluateurs délégués doivent avoir une 
expérience, une expertise et des connaissances pertinentes. Au besoin, ils peuvent bénéficier de 
formation et du soutien du CER. Les actions et les décisions des évaluateurs délégués doivent 
être documentées et officiellement communiquées à l’ensemble du CER en temps opportun. 

 
Au Cégep, les activités de recherche qui font partie d’un cours, dont l’objectif principal est 
pédagogique, sont déléguées au département concerné ou au comité bioéthique. Ainsi, 
l’approbation éthique des activités de recherche utilisant une méthode expérimentale est soumise 
au comité bioéthique alors que l’approbation éthique des autres catégories de travaux revient au 
responsable désigné par le département concerné.  
 
10.4 Appel des décisions 

 
En cas de refus d’un projet de recherche par le CER, la personne responsable du projet peut faire 
appel et fournir des informations supplémentaires au comité afin que ce dernier puisse 
reconsidérer la totalité ou une partie de son évaluation. Le CER a l’obligation de satisfaire à cette 
requête (EPTC2-2022, Article 6.18). La personne responsable du projet a dix (10) jours ouvrables 
pour se prévaloir de son droit de faire appel et peut demander à être entendu. La demande d’appel 
doit être acheminée par écrit au président du CER et inclure les motifs justifiant cette démanche. Le 
CER a l’obligation d’y répondre dans les meilleurs délais.  

 
Si la personne responsable du projet et le CER ne peuvent arriver à un terrain d’entente, les parties 
peuvent faire appel à un autre comité d’évaluation éthique de la recherche (EPTC2-2022, articles 
6.19 et 6.20). La procédure incombe au Bureau de la recherche et de l’innovation, qui délèguera 
la réévaluation à une instance de révision interne ou externe. La décision prise par cette instance 
sera définitive. La composition de cette instance ainsi que ses procédures d’évaluation doivent être 
conformes aux exigences de l’EPTC2-2022. 

 
10.5 Évaluation des projets en cours 

 
Le principe d’évaluation continue s’applique à tout projet de recherche en cours. Le chercheur ou 
la chercheuse qui soumet un projet de recherche au CER du Cégep de St-Félicien a la 
responsabilité de proposer simultanément une procédure de surveillance éthique continue 
appropriée à son projet. 

 
Pour les projets évalués à « risque minimal » et qui s’échelonnent sur plusieurs années, la 
personne chercheuse doit remettre un bref rapport annuel de statut au CER dans lequel elle précise 
de quelle façon elle et son équipe se sont conformés aux balises éthiques convenues au départ. 
Pour les projets à risques plus élevés, un suivi plus régulier est exigé. Le CER en déterminera à 
l’avance les modalités et les échéances. Dans tous les cas, le CER doit être informé de la fin des 
projets (EPTC2-2022, article 6.14). 

 
Le chercheur ou la chercheuse qui omet d’informer le CER d’un changement dans le déroulement 
de sa recherche peut se voir retirer son attestation éthique. Tout changement significatif dans le 
déroulement du projet requiert la présentation d’une nouvelle demande de certification éthique. En 
cas de doute, le chercheur ou la chercheuse doit se référer au CER (EPTC2-2022, articles 6.15, 
6.16). 
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10.6 Évaluation des projets avec des chercheur.se.s de plusieurs établissements  

 
Le CER du Cégep de St-Félicien se porte garant du point de vue éthique des projets et activités de 
recherche internes et externes qui relèvent de sa responsabilité. Dans le cas d’une collaboration 
de recherche avec d’autres institutions qui disposent d’un comité éthique soit comme 
établissement d’attache d’un chercheur et d’une chercheuse ou comme établissement participant, 
le CER du Cégep de St-Félicien peut suivre un modèle alternatif d’évaluation selon la nature des 
projets. 
 
Pour les projets de recherche à risque minimal, il peut accepter une évaluation éthique d’un CER 
externe. Les projets à risque plus que minimal doivent faire l’objet d’une évaluation indépendante 
par le CER du Cégep de St-Félicien. 

 
Le Cégep de St-Félicien est signataire de l’Entente multiétablissements de reconnaissance 
éthique pour les projets à risque minimal de la Fédération des cégeps. Lorsque les projets sont 
admissibles à l’Entente, celle-ci s’applique. 
 
Pour tout autre projet identifié à risque minimal ne faisant pas l’objet d’une entente officielle, il 
appartient au CER du Cégep de St-Félicien de déterminer les catégories de projets dont 
l’approbation éthique émise par un CER externe peut être reconnue.  
 
Dans tous les cas, le chercheur ou la chercheuse et le CER chargé de l’évaluation doivent porter 
une attention particulière aux caractéristiques de la population locale susceptible de participer à la 
recherche. Il appartient néanmoins au CER du Cégep de St-Félicien de confirmer le niveau de 
risque du projet eu égard aux préoccupations locales. 
 
Lorsque le CER du Cégep de St-Félicien accepte de reconnaitre l’évaluation éthique d’un CER 
externe, avec ou sans entente, il s’acquitte de sa responsabilité en documentant sa décision 
d’accepter et de déléguer l’évaluation à un CER externe, qui demeure responsable de l’évaluation 
continue subséquente. La personne responsable du projet de recherche tient informé le CER du 
Cégep de St-Félicien du statut du projet tout au long de sa réalisation. Elle lui fait suivre une copie 
de la documentation approuvée par le CER externe concernant toute demande de modification et 
de prolongation du projet. 

 
 

10.7 Conflit d’intérêts 
 

Les chercheurs et chercheuses de même que les membres du CER du Cégep de St-Félicien 
doivent dévoiler tout conflit d’intérêts réel, potentiel ou apparent tel que défini et stipulé dans la 
Politique institutionnelle sur sur la conduite responsable en recherche du Cégep de St-Félicien. 
Des intérêts concurrents peuvent découler de relations familiales, sociales ou professionnelles, 
passées et présentes27. Chaque situation déclarée de conflit d’intérêts doit être évaluée avec 
rigueur et en conformité avec la Politique institutionnelle sur la conduite responsable en recherche 
afin de ne pas porter atteinte à l’impartialité, à l’intégrité et à l’objectivité du processus de 
recherche. « Toute situation inévitable de conflit d’intérêts réel ou apparent doit être reconnue, 
divulguée, examinée avec soin et gérée de manière à éviter toute perversion du processus de 
recherche » (FRQ 2022, art. 4 p. 13). Le CER et les participant.e.s doivent être informé.e.s de la 
nature du conflit et de l’étendue de la participation de la personne chercheuse concerné.e lors du 

 
27 EPTC2-2022 chapitre 7. Voir également la Politique sur la conduite responsable en recherche, RRQ 
2014, art. 4. 
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processus de consentement.  
 

Article 11 − RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES INTERVENANT.E.S 
 

Tous les intervenant.e.s du Cégep de St-Félicien directement ou indirectement associés à des 
activités de recherche faisant appel à des êtres humains s’engagent à respecter l’ensemble des 
articles qui balisent les activités de recherche de la présente Politique. 

 
11.1 Le conseil d’administration 

 
Le conseil d’administration du Cégep de St-Félicien est l’instance première qui adopte et modifie 
la présente Politique. Il est également responsable de la nomination des membres du comité 
d’éthique de la recherche ainsi que du remplacement des membres démissionnaires le cas 
échéant. 

 
11.2 La Direction des ressources humaines et du développement organisationnel 

 
La Direction des ressources humaines et du développement organisationnel reçoit les plaintes en 
lien avec l’éthique de la recherche avec des êtres humains. La Direction responsable de la 
recherche transmet au comité de régie administrative du Cégep une proposition de répartition des 
ressources nécessaires au bon fonctionnement du CER et il appartient à cette dernière de 
procéder à l’allocation des ressources. 

 
11.3 Le conseiller ou la conseillère à la recherche  

 
Le conseiller ou la conseillère à la recherche relève de la Direction responsable de la recherche. 
Son rôle est d’informer les chercheurs et les chercheuses de la teneur et du respect de la Politique 
institutionnelle sur l’éthique de la recherche avec des êtres humains. Cette personne soutient 
également le CER dans la réalisation de ses travaux. 

 
11.4 La Direction des études 

 
La Direction des études soutient et collabore avec la Direction des ressources humaines et du 
développement organisationnel, lorsque cette dernière est différente, dans l’application de la 
Politique institutionnelle sur l’éthique de la recherche avec des êtres humains. 

 
11.5 Le comité d’éthique de la recherche 

 
Le comité d’éthique de la recherche (CER) est l’instance créée par le conseil d’administration du 
Cégep de St-Félicien (article 9), chargé d’évaluer et d’approuver les aspects éthiques des projets 
de recherche faisant appel à des êtres humains en fonction du cadre normatif de la présente 
Politique. Le ou la président.e du CER reçoit les demandes des projets de recherche à évaluer, 
s’assure que les dossiers sont complets (alinéa 10.1) et donne suite aux décisions après 
évaluation et recommandation de chacun des projets par le CER. Le CER rend compte, 
annuellement, des processus d’évaluation de la recherche au Conseil d’administration. 

 
Il est également de la responsabilité du CER, en collaboration avec la Direction responsable de la 
recherche, de former et d’informer les chercheurs.euses des règles, principes et obligations 
découlant de l’application de la présente Politique. 

 
11.6 Le chercheur, la chercheuse 

 
Le chercheur ou la chercheuse a la responsabilité première d’appliquer la Politique institutionnelle 
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sur l’éthique de la recherche avec des êtres humains. Cette responsabilité, bien que partagée avec 
d’autres instances du Cégep de St-Félicien, doit se traduire dans chacune des étapes du 
processus de recherche : élaboration du projet, déroulement des activités de recherche 
proprement dites, analyse et diffusion des résultats. En tant que responsable d’un projet de 
recherche, le chercheur ou la chercheuse s’assure que les assistant.e.s ou collaborateur.trice.s 
qui travaillent sous sa supervision respectent les règles énoncées dans la présente Politique. Il ou 
elle veille également à ce que les ententes qui le lient avec des organismes subventionnaires 
respectent le cadre normatif de la Politique institutionnelle sur l’éthique de la recherche avec des 
êtres humains. 
 
Article 12 − RÉVISION DE LA POLITIQUE 

 
Le conseil d’administration procède à la révision de la Politique institutionnelle sur l’éthique de la 
recherche avec des êtres humains tous les cinq (5) ans. Elle pourra faire l’objet de modifications en 
fonction de l’évolution du cadre juridique, du cadre normatif de l’Énoncé de politique des trois 
Conseils sur l’éthique de la recherche avec des êtres humains (EPTC2-2022) et des normes 
éthiques en vigueur. 

Article 13 − SANCTION ET OFFICIALISATION DE LA POLITIQUE 
 

Le conseil d’administration sanctionne la Politique institutionnelle sur l’éthique de la recherche 
avec des êtres humains sur recommandation de la commission des études.  
 
La présente Politique entre en vigueur dès son acceptation par le conseil d’administration. 
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Évaluation régulière (article 10.3.1)  

Évaluation accélérée  (article 10.3.2) 

 

1. Date de la présentation de la demande : __________________________________________ 
 

2. Responsable du projet : __________________________________________ 
 

3. Titre et fonction de la personne responsable : __________________________________________ 
 

4. Collaborateur.trice.s associé.e.s au projet : __________________________________________ 
 

5. Départements ou services institutionnels associés au projet :
 __________________________________________ 
 
 __________________________________________ 
 
 __________________________________________ 
 
 __________________________________________ 

 
 

6. Partenaires externes associés au projet (nom de la personne responsable, nom de l’organisation, 
coordonnées) : 
 __________________________________________ 
 
 __________________________________________ 
 
 __________________________________________ 
 
 __________________________________________ 

 
 

Annexe 1 

POLITIQUE INSTITUTIONNELLE SUR L’ÉTHIQUE DE LA 
RECHERCHE AVEC DES ÊTRES HUMAINS (article 10) 
DEMANDE D’ÉVALUATION ÉTHIQUE D’UN PROJET 
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7. Titre du projet de recherche 
 
 
 
 

8. Brève description de la problématique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

9. Question de recherche 
 
 
 
 
 
 
 
 

10. Hypothèse principale 
 
 
 
 
 
 
 

11. Contribution du projet à l’accroissement des connaissances 
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12. Coûts de la recherche et sources de financement 
 
 
 
 
 

13. Calendrier de réalisation 
 
 
 
 
 
 
 

14. Justification de l’utilisation de participant.e.s humain.e.s 
 
 
 
 
 

 
 

15. Méthode de recrutement des participant.e.s humain.e.s 

 
 
 
 

16. Lieu de réalisation de la recherche 
 
 
 
 

17. Brève description de la méthodologie choisie 
 
 
 
 
 

18. Description des risques éventuels pour les participant.e.s à la recherche 
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19. Bienfaits éventuels de la recherche 
 
 
 
 
 
 
 

20. Mesures prises pour garantir l’anonymat des participant.e.s et la confidentialité des données 
recueillies 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Responsable du projet Date 
 

Formulaire de consentement des participant.e.s Oui  

Non 
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Évaluation régulière (article 10.3.1) 

Évaluation accélérée (article 10.3.2) 

Titre du projet :   
 
 

 
Responsable du projet ::   

 
Départements ou services institutionnels associés au projet: 

 
 
 

Réponse du comité: 
 

Le projet est accepté sans modification  

Le projet est accepté avec modifications  

Le projet est refusé 

 
A/ Aspects éthiques relatifs au projet 

Accès à des données confidentielles  

Protection de renseignements personnels 

Consentement libre et éclairé 

Respect de la vie privée 

Diffusion de résultats de recherche  

Autres aspects 

Annexe 2 

POLITIQUE INSTITUTIONNELLE SUR L’ÉTHIQUE DE LA 
RECHERCHE AVEC DES ÊTRES HUMAINS (article 10) 

DÉCISION DU COMITÉ D’ÉTHIQUE DE LA RECHERCHE AVEC 
DES ÊTRES HUMAINS (CÉR) 
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B/ Modifications à apporter au projet33 

 
 
 
 
 
 

C/ Motifs justifiant le refus du projet 
 
 
 
 
 
 

Président.e du comité   
 

Membres du comité   
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Personne externe 
 
 
 

Date  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

33 Le projet modifié devra être soumis à nouveau au comité éthique de la recherche (CER). 
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FORMULAIRE DE CONSENTEMENT DE LA PERSONNE 

PARTICIPANT À UN PROJET DE RECHERCHE34 

 
 

Je, soussigné    reconnais avoir pris connaissance en 
(prénom et nom) 

 
date du   du protocole de recherche présenté par Nom 

(en lettres moulées)     

Titre du projet :    

 

 
 

Je reconnais avoir pris connaissance des objectifs de la recherche, de sa durée et des 
avantages et inconvénients associés à ma participation. 

 
Je consens à ce que les informations recueillies ou les résultats obtenus puissent faire l’objet 
de diffusions et de publications dans le respect des normes de confidentialité prescrites dans 
la Politique institutionnelle sur l’éthique de la recherche avec des êtres humains du Cégep de 
Saint-Félicien. Aucune information nominative ne sera diffusée. Aucune utilisation secondaire 
des données ne pourra être effectuée sans mon consentement. 

 
Je reconnais avoir eu suffisamment d’informations sur la durée, le déroulement et la 
méthodologie de ce projet de recherche et je donne mon consentement libre et éclairé afin de 
participer à cette recherche. Il me sera possible de retirer mon consentement en tout temps. 

 
 
 
 
 

Signature du participant Date 
 

34 Adapté du formulaire de consentement de participant (Annexe III de la Politique institutionnelle d’éthique de la 
recherche avec des êtres humains du Cégep Saint-Laurent). 

Annexe 3 
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J’ai expliqué le but, la nature, les risques, les avantages et les inconvénients du projet de 
recherche au participant. J’ai répondu au meilleur de mes connaissances aux questions 
posées et je me suis assuré de la compréhension des modalités de consentement du 
participant. 

 
 
 
 
 
 

Signature du chercheur.se principal.e) Date 
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CERTIFICATION ÉTHIQUE 
 

En conformité avec le mandat qui lui a été confié par le conseil d’administration du Cégep de 
Saint-Félicien, le comité d’éthique de la recherche avec des êtres humains (CER) du Cégep 
de Saint-Félicien reconnait que le projet de recherche mentionné ci- dessous rencontre les 
exigences en matière éthique et est conforme à la Politique institutionnelle sur l’éthique de la 
recherche avec des êtres humains (juin 2012). Le comité, à l’unanimité, accorde la 
certification éthique au projet : 

 
 

 
 
 
 
 

Responsable du projet :  
 
 
 
 

Fait à Saint-Félicien le :   
 
 
 
 
 

Président.e 
Comité d’éthique de la recherche avec des êtres humains 

 
 
 
 
 

Cégep de St-Félicien 

Annexe 4 
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